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La mise en place du Sénat intéresse les quotidiens, ce jour, dans la mesure où le Président de la 

République tarde, selon eux, à divulguer la liste des 21 sénateurs de son quota. En outre, le 

sénateur fraîchement élu, Lylison René ne manque pas d’accaparer l’attention des journalistes 

avec ses déclarations qui fustigent le régime en place, le qualifiant d’ « incompétent ». Dans le 

domaine des relations internationales, les mouvements pour la revendication des Iles éparses se 

poursuivent, tandis que le rideau est tombé sur le Sommet de l’Union africaine. 
 

Politique interne 

 

SENAT : LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE SE FAIT ATTENDRE 

Le deadline de la semaine dernière, qui avait été donné par le Président Hery Rajaonarimampianina 

pour la désignation des membres du Sénat, est dépassé. Visiblement, le Président a choisi de prendre 

son temps, quitte à épuiser le délai accordé par la loi, qui est de 15 jours à partir de la proclamation des 

résultats des sénatoriales. Le Président a donc, jusqu’à samedi pour faire part de sa décision. En 

attendant, une certaine impatience s’installe du côté de l’opinion publique et de la sphère politique. Le 

Président devra faire son choix parmi 300 dossiers de candidature. En vertu de la Constitution, le tiers 

des sénateurs est nommé par le Président « pour partie sur présentation des groupements les plus 

représentatifs issus des formations économiques et sociales et culturelles ; et pour partie en raison de 

leur compétence particulière ». Pour cette dernière, les critères de proximité politique devraient peser. 

Des membres du parti au pouvoir HVM qui ont été laissés pour compte lors de l’élaboration des listes 

de candidats aux sénatoriales, s’attendent à figurer dans la liste des personnalités nommées par le 

Président. (L’Express de Madagascar, p. 3) 

 

SÉNATEUR LYLISON RENÉ : LIBÉRÉ DE LA DISCIPLINE MILITAIRE 

Dix jours après avoir été élu sénateur, l’ancien directeur de la Force d’Intervention Spéciale, Lylison 

René a expliqué que sa demande de disponibilité a déjà obtenu l’aval des hauts responsables de la 

Gendarmerie nationale. Ainsi, l’officier supérieur est en position de disponibilité et n’est donc plus 

tenu par la discipline militaire. A cet effet, il a décidé de dénoncer l’ « incompétence » des dirigeants 

actuels. Selon lui, « le régime actuel ne bénéficie d’aucune légitimité. Après avoir trahi l’ancien 

Président de la Transition Andry Rajoelina, Hery Rajaonarimampianina n’est plus qu’une coquille 

vide, faible et sans aucune force », a-t-il déclaré. Estimant avoir fait de nombreux sacrifices pour 

soutenir Hery Rajaonarimampianina durant sa campagne électorale, Lylison René trouve qu’il a été 

trahi. (Midi Madagasikara, p. 3), (Madagascar-Laza, p. 3). (La Gazette de la Grande Île, p. 2), 

(La Vérité, p. 3). 

 Concernant les élections sénatoriales, le sénateur Lylison René a dénoncé l’abus de pouvoir 

perpétré par les autorités locales de la region Sofia, dont le Préfet, le Chef de district et son 

adjoint, ainsi que par le ministre l’Intérieur Solonandrasana Olivier Mahafaly qui aurait incité 

ces autorités locales à menacer les grands électeurs. Le sénateur Lylison René a même réclamé 

le limogage de ce ministre. (Midi Madagasikara, p. 3) 

 

VIE DE PARTI : FREEDOM S’ALIGNE A GAUCHE 

Après avoir participé aux dernières élections communales à Antananarivo sous l’étiquette d’une 

association politique, Freedom a officiellement annoncé sa mutation en parti politique, samedi dernier. 

Lalatiana Rakotondrazafy, fraîchement élue présidente nationale du parti, a déclaré à cette occasion 

que le parti est de gauche. Le parti mise sur la jeunesse et met en avant la méritocratie, avec l’ambition  

de moderniser la pratique politique malgache, de renouveler la classe politique, en donnant l’exemple 



 

 

sur le respect de l’éthique et du droit. Pour ce qui est du plan de travail du parti, il consiste à renforcer 

sa base dans la capitale et ses environs ; et à implanter ses antennes dans les six chefs-lieux de 

province. Le leader du Freedom considère comme sa famille politique, ceux qui ont participé à la lutte 

populaire de 2009. (L’Express de Madagascar, p. 5), (Les Nouvelles, p. 2), (Madagascar-Laza, p. 

3) 

 Cette declaration de Lalatiana Rakotondrazafy est une manière pour elle de confirmer qu’elle 

reste fidèle à l’ancien Président de la Transition. En tout cas, Freedom est un parti social 

démocrate, essentiellement composé de jeunes diplômés. La mise en place d’un vaste 

programme d’éducation civique dans les medias figure parmi les priorités du parti pour cette 

année. Il poursuivra également son programme de consultations et conseils juridiques gratuits, 

apportés par sa cellule juridique. (Midi Madagasikara, p. 2) 

 

LE MINISTRE ROLAND RATSIRAKA, CIBLE D’UN TIREUR SUR LA RN7 

Dans la nuit du samedi à dimanche, le véhicule du ministre des Travaux publics, Roland Ratsiraka qui 

rentrait d’une tournée sur la route nationale 7 a été la cible d’une attaque. Les bandits ont installé un 

barrage formé de blocs de pierre, et ont ensuite criblé le véhicule de jets de pierres qui ont atterri sur le 

pare-brise, du côté du conducteur. Un coup de feu a finalement atteint la vitre arrière-droite du 

véhicule, juste à la place habituelle du ministre, lequel n’était pas à l’intérieur du véhicule, car il a pris 

l’avion, laissant son chauffeur et ses gardes-du-corps rentrer seuls avec la voiture. L’hypothèse d’un 

attentat raté contre le ministre est envisageable, attentat fomenté par des adversaires qui souhaiteraient 

l’éliminer politiquement. Il peut aussi s’agir d’un acte de banditisme, car le véhicule qui transportait 

les membres de la presse a aussi été victime des jets de pierre. (Midi Madagasikara, p. 2), (La 

Gazette de la Grande Île, p. 12)  

 

Communauté internationale 

 

ADDIS-ABEBA : LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ABORDEE 

Le rideau est tombé sur le 26ème Sommet de l’Union africaine qui s’est tenu à Addis-Abeba. 

Réconciliation nationale, apaisement politique et surtout, alternance au pouvoir, ont été abordés au 

cours de ce Sommet. L’Union a félicité les efforts entrepris par Madagascar en matière d’apaisement, 

notamment dans la mise en œuvre de la réconciliation nationale, à travers le pacte de responsabilité. 

De son côté, le Président malgache a déclaré que l’alternance au pouvoir est primordiale, dans la mise 

en place d’un climat apaisé (Les Nouvelles, p. 3). En marge du Sommet de l’Union africaine, le 

président Hery Rajaonarimampianina a rencontré le Secrétaire général des Nations Unies, Ban Ki 

Moon. Les deux personnalités ont discuté des récentes élections dans le pays et de la nécessité de la 

stabilité politique, de la lutte contre la corruption et du respect des droits de l’Homme, rapporte le 

communiqué du Système des Nations Unies à Madagascar. L’adhésion officielle et publique du Chef 

de l’Etat à la nouvelle stratégie de lutte contre la corruption, initiée par le Bureau Indépendant Anti-

Corruption, ainsi que la mise en œuvre de ce plan pour les dix prochaines années, a fort probablement, 

été l’un des arguments du Chef de l’Etat à cette occasion. Le blocage réside dans l’application de la 

loi, avait souligné le Directeur général du BIANCO, en ce sens qu’une application rigoureuse de la 

lettre comportant la nouvelle stratégie signée par le Président de la République, serait une preuve 

d’effectivité de sa volonté politique. Concernant la stabilité politique, et si l’on se réfère à l’interview 

accordée par le Président à Addis-Abeba, il a misé surtout sur le processus de réconciliation nationale 

qui devrait reprendre avec la refonte du Conseil de réconciliation malgache ou FFM et avec la 

concrétisation des élections communales et sénatoriales. (L’Express de Madagascar, p. 5), 

(Madagascar-Laza, p. 3) 

 

 



 

 

ILES EPARSES : UNE GRANDE MANIFESTATION CE 29 MARS 

Le mouvement Hetsika Madagasikara Miaro ny Nosy Malagasy poursuit sa démarche pour réclamer la 

souveraineté de Madagascar sur les Iles Eparses. Ainsi, une grande manifestation est prévue ce 29 

mars, journée commémorative de l’insurrection de 1947. Avant ce rendez-vous, le mouvement 

HMMNM prévoit de mener une campagne de sensibilisation des citoyens sur les richesses cachées des 

Iles Eparses, ainsi que sur la nécessité de les réclamer. En même temps, le mouvement multiplie les 

rencontres avec les forces vives du pays. Des réunions avec les chefs d’église, les étudiants, les 

syndicalistes, figurent aussi dans l’agenda du mouvement. Des réunions publiques auront lieu au 

théâtre municipal d’Analakely et à l’Université d’Antananarivo, dans le cadre des préparatifs de cette 

manifestation du 29 mars. Mais encore, le leader du mouvement, Rajaonah Andrianjaka a pu discuter 

avec le chef de l’église catholique, Mgr Odon Razanakolona. Ce dernier a salué la démarche du 

HMMNM et a encouragé les leaders à poursuivre leur combat, rapporte Madagascar-Laza (p. 3) 

 La lutte pour la revendication des Iles Eparses commence à s’étendre sur tout le territoire 

national. Hier, le groupe dirigé par Alain Ramaroson a réuni à Mahajanga, plusieurs entités 

sociales et politiques ainsi que des associations des pêcheurs. La reunion a eu pour objectif de 

sensibiliser l’assistance sur le bien-fondé de la revendication. Ferme et convaincu, le groupe à 

Alain Ramaroson a affirmé qu’il n’accepterait pas la tenue du Sommet de la Francophonie à 

Madagascar cette année-ci, tant que la France n’entamera pas les négociations pour la 

restitution de ces îles. (L’Observateur, p. 3) 

 

DISCOURS DU DOYEN DU CORPS DIPLOMATIQUE A LA CEREMONIE D’IAVOLOHA 

Mohammed Amar, ambassadeur du Maroc et doyen du corps diplomatique à Madagascar avait 

prononcé un discours qui a fait couler beaucoup d’encre, lors de la cérémonie officielle de présentation 

de vœux du nouvel an au palais d’Etat d’Iavoloha. Dans une interview accordée à La Gazette de la 

Grande Île (p. 3), il a expliqué qu’il ne s’est jamais permis de s’ingérer dans les affaires internes de 

Madagascar, un pays indépendant et souverain. Ce discours a émané d’un « ami » de la Grande île qui 

a parlé au nom du corps diplomatique, a-t-il expliqué. L’ambassadeur compte défendre les intérêts de 

Madagascar comme s’il s’agissait de son propre pays et continuer à le faire jusqu’à son départ 

définitif, juste après le Sommet de la Francophonie. Concernant la déclaration selon laquelle 

« Madagascar s’appuie trop sur l’aide internationale », le diplomate a précisé que les investisseurs 

étrangers accourent du moment qu’ils trouvent dans n’importe quel pays, l’environnement adéquat pur 

investir.  

 

APPUI A LA SOCIETE CIVILE : L’AMBASSADE DE FRANCE ALLOUE 800 000 EUROS 

L’ambassade de France à Madagascar, par le biais de sa cellule non gouvernementale, vient de lancer 

un nouveau mécanisme d’appui à la société civile malgache, dans le cadre du Fonds dénommé 

« Projets innovants de la société civile et coalition d’acteurs. » Ce nouveau Fonds d’une valeur de 

800 000 Euros permettra de financer une vingtaine d’associations et ONGs malgaches, pour mettre en 

œuvre des projets dans des domaines aussi variés que l’éducation, la santé, la protection de l’enfance, 

l’assainissement, l’accès à l’eau et l’insertion professionnelle. (Les Nouvelles, p. 5)  

 

Economie et société 

 

FLAMBEE GENERALE DES PRIX DE LA VIANDE 

Après la viande de zébu, le prix de la viande de porc sur le marché local ne cesse de grimper depuis la 

fin de l’année 2015. 50 % d’augmentation a été enregistrée, hausse due au fait que le secteur soit de 

plus en plus saturé. Il ne s’agit en aucun cas d’une baisse de la production, mais d’un problème 

d’inflation et de mauvaise concurrence, explique un boucher. Le ministre de l’Elevage Anthelme 



 

 

Ramparany a expliqué que cette hausse est liée à celle des produits actuels sur le marché. Il ajoute que 

nous sommes en pleine période d’inflation ; et même les produits de première nécessité sont touchés. 

En effet, la plupart des produits de première nécessité ont enregistré une augmentation en raison du 

mauvais état des routes en cette saison des pluies. (L’Express de Madagascar, p. 7) 

AGRESSION D’UN JOURNALISTE A ILAKAKA 

Par le biais d’un communiqué de presse publié samedi, l’Ordre des journalistes de Madagascar a réagi 

à l’agression de Fernand Cello, journaliste à Ilakaka, en ces mots : « Quelle que soit la divergence 

d’opinion et la conviction politique, la violence, surtout à l’endroit des journalistes, n’est en aucun cas 

une manière d’exprimer un avis ou encore une opinion. Un acte de ce genre va à l’encontre des valeurs 

fondamentales de la démocratie dont la liberté de penser et la liberté d’opinion, garanties par la 

Constitution » (L’Express de Madagascar, p. 5). 

 La raison de cette agression ne sera connue qu’après l’enquête. Néanmoins, la victime est 

presque certaine que cela fait suite à l’affaire du trafic d’organes ainsi qu’à l’arrestation du 

trafiquant. Ce dernier se trouve provisoirement en detention, en attendant le jugement. Pour en 

revenir à cette agression, deux suspects viennent d’être arrêtés. (Madagascar Matin, p. 7)  

 

Format de couverture 

 

Midi Madagasikara (p. 11) publie une photo dans laquelle l’on aperçoit des éléments des forces de 

l’ordre qui attendent derrière un char de combat, prêts à donner l’assaut avec des munitions à la main. 

La photo s’étend sur une page entière et comporte le message : «  Halte au coup d’Etat, Halte aux 

sacrifices de la population, Halte à l’effusion de sang. ». Il s’agit vraisemblablement d’une publicité 

car l’ensemble publié en encadré, comporte un numéro de série, bien que l’auteur ne s’identifie pas. Le 

même format est visible à la dernière page de La Gazette de la Grande Île et Tia Tanindrazana. 

 

Un peu d’humour 

 

 
 

L’Express de Madagascar, p. 3 
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